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Accident du travail – ingénieur chargé de surveiller des chantiers extérieurs - lieux de travail multiples  – partie importante du travail se passe sur la voie publique - accident de circulation sur le chemin de retour – accident du travail et non pas sur le chemin de travail

COUR DU TRAVAIL

Section de NAMUR

Audience publique du 9 mai 2005
R.G. n°7235/02

    

14ème Chambre
EN CAUSE DE :
Madame Béatrice P., veuve de Monsieur Vincent C., enseignante,  agissant tant en son nom personnel qu’en qualité d’administrateur légal de la personne et des biens de ses filles mineures Clémentine C., née le 9 janvier 1991, Louise C., née le 24 février 1993, et Mathilde C., née le 24 février 1993 également domiciliée avec elle, 

APPELANT, comparaissant par Maîtres Daniel de Callatay, avocat à Bruxelles, Chaussée de la Hulpe, 187 et Elie RAISIERE, avocat à 5000 Namur, rue A. BASTIN, 10,

CONTRE :
La Caisse Commune d’Assurances contre les Accidents du Travail, LES ASSURANCES FEDERALES, entreprise d’assurances agréée sous le n°0345,  

INTIME, comparaissant par Maître Véronique ELIAS qui se substitue à Maître Pierre VAN DROOGHENBROECK, avocat à 6000 Charleroi, boulevard Audent, 48,

(
(              (
1. antécédents
Le 2.6.1999, le feu sieur C., ingénieur civil responsable de l’ensemble des chantiers de la SA D’HERTE-ISTASSE, assiste en compagnie d’autres collègues de travail à la réception provisoire d’un chantier à Namur, réception qui s’est terminée vers 12h00.

Cette réception fut suivie d’un repas dans un restaurant  auquel, comme de coutume, le sieur C avait invité les représentants de l’ouvrage (à savoir, la Ville de Namur), des architectes et des sous-traitants. Y assistait également la dame CH., personne chargée de contrôler les travaux et responsable des paiements pour la Ville de Namur.



Après ce repas, la dame CH a invité les participants de se retrouver à son domicile privé situé à BOUGE.

Avant de rejoindre le groupe vers 18-19 h, le sieur C. s’est encore rendu à NANINNE pour une réunion de chantier.

Vers 21h00, le sieur C. était le premier à quitter le domicile de la dame CH.

Il n’est pas contesté qu’à 22h16 et 22h19 il a téléphoné à ses parents pour leurs signaler qu’il avait un problème de roue. Il se trouvait alors à EGHEZEE.

Vers 23h15, il a été victime d’un accident de roulage peu après GEMBLOUX dont il succombera le 13.6.1999. L’enquête répressive confirme que le sieur C. a bien été confronté à une défectuosité au niveau de la roue arrière droite de son véhicule. Les verbalisants ont relevé la présence d’une trace de ripage sur la chaussée, sur une distance de plus de 3 Km, en amont de l’endroit de l’accident.

La distance BOUGE - TONGRINNE (domicile du sieur C.) via GEMBLOUX, emprunté par le sieur C., est de 33,6 Km et le trajet dure 30 minutes. La distance directe de BOUGE à TONGRINNE est de 27,8 Km et le trajet dure 25 minutes. Le sieur C. a donc fait un détour de 5,8 Km ce qui présente une durée de 5 minutes.

Suite au refus de l’intimée de considérer l’accident comme un accident de travail ou sur le chemin du travail, l’actuelle appelante a lancé le 30.1.2001 citation devant les premiers juges pour entendre dire que l’accident était bien un accident de travail ou tout au moins un accident sur le chemin du travail et, par conséquent,  entendre condamner l’actuelle partie intimée à payer l’indemnité les frais funéraires et les rentes viagères visées aux articles 10, 12 et 13 de la loi du 10.4.1971 sur les accidents du travail.

2. le jugement contesté
Par le jugement déféré, les premiers juges ont dit l’action recevable mais non fondée.

3. L’appel
Par requête d’appel du 27.8.2002, l’appelante a saisi la Cour du litige.

Elle demande

· La réformation du jugement ;

· Dire pour droit que l’accident de la circulation dont a été victime le sieur C. le 2.6.1999 est constitutif d’un accident du travail ou, subsidiairement, d’un accident sur le chemin du travail.

· Condamner l’intimée à payer à la l’appelante en nom personnel l’indemnité pour frais funéraires égale à 30 fois la rémunération quotidienne moyenne de la victime, dont il est question à l’article 10 de la loi du 10.4.1971 ;

· Condamner l’intimée à payer à la l’appelante en nom personnel, depuis le 13.6.1999, une rente viagère égale à 30% de la rémunération de base de la victime conformément à l’article 13 de la loi du 10.4.1971 ;

· Condamner l’intimée à payer à la l’appelante qualitate qua, depuis le 13.6.1999, 3 rentes viagères  égales chacune à 15% de la rémunération de base de la victime conformément à l’article 13 de la loi du 10.4.1971

· Condamner l’intimée aux intérêts compensatoires et judiciaires au taux légal sur toutes sommes échues à la date du présent arrêt, ainsi qu’aux dépens.

L’intimée demande la confirmation du jugement.

 

4. recevabilité
L’appel introduit dans les formes et délais légaux est, partant, recevable.

5. Appréciation
L’article 7 de la loi sur les accidents du travail dispose que «  pour l'application de la présente loi, est considéré comme accident du travail tout accident qui survient à un travailleur dans le cours et par le fait de l'exécution du contrat de louage de travail et qui produit une lésion.

 L'accident survenu dans le cours de l'exécution du contrat est présumé, jusqu'à preuve du contraire, survenu par le fait de cette exécution. »

La lésion n’étant contestable, il y a lieu de vérifier si l’accident du sieur C. est survenu dans le cours de l’exécution de son contrat de travail.

A cette fin sa fonction doit être examinée.

Le sieur C. exerçait la fonction d’ « ingénieur civil gestionnaire de chantiers » au sein de la SA DHERTE-ISTASSE.

Sa mission était la surveillance, les recherches, contrôle de chantiers, … c’est-à-dire la gestion et le suivi de différents chantiers extérieurs jusqu’à la réception des travaux par le maître de l’ouvrage.

Le sieur C. avait, au moment de l’accident, la responsabilité d’au moins 8 chantiers ce qui impliquait qu’il devait se rendre régulièrement du siège de la société aux chantiers et d’un chantier à l’autre. 

Il n’est pas contesté qu’il assistait encore aux réunions de chantiers (comme d’ailleurs le jour de l’accident), qu’il répondait à l’appel des chefs de chantiers lorsqu’un problème se posait et qu’il fallait solutionner ce problème sur place.

Il n’est pas non plus contesté qu’il repassait, à la fin de sa journée de travail soit au bureau, soit sur les autres chantiers pour vérifier s’ils étaient en ordre.

Le sieur C. prestait ainsi principalement à l’extérieur des bureaux de son employeur.

L’estimation de l’appelante que son mari passait 3-4 heures par jour sur la route pour remplir sa mission, paraît dans ce contexte tout à fait raisonnable.

Les différents déplacements que le sieur effectuait dans le cadre de son contrat de travail n’étaient ainsi pas seulement une condition pour accomplir son travail sur les chantiers mais faisaient partie intégrante et importante de son travail.

C’est donc à juste titre que l’appelante constate, notamment sur base de la multiplicité des lieux de travail,  des parallèles entre la situation de son mari et celle des représentants de commerce, des dépanneurs, réparateurs-techniciens, … et demande que les principes que la jurisprudence et la doctrine appliquent à ces derniers soient transposés au présent cas.

Ces principes sont les suivants :

« Le contrat de travail  (de représentant de commerce) est considéré s’étendre depuis le départ de leur domicile jusqu’au moment où ils rentrent chez eux, et ce, sauf preuve du contraire. En cas d’accident, il s’agit pratiquement toujours d’un accident du travail et non d’un accident sur le chemin du travail. » (L. VAN GOSSUM, « Les accidents du travail » , 5ème éd., De Boeck, 2000, p. 57-58 et réf. Citée ; J.Fr. LECLERCQ, «  La notion d’accident survenu dans le Cours de l’exécution du contrat de travail dans la doctrine des arrêts de la Cour », J.T.T. 2002, p. 353).

« Une partie importante du temps qu’un représentant de commerce consacre à son travail se passe sur la voie publique. Les accidents survenus au cours des nombreux trajets qu’il parcourt ainsi pour visiter sa clientèle, même celui survenu au cours du dernier trajet qu’il parcourt pour rentrer chez lui, peuvent être considérés comme étant survenus pendant l’exécution du contrat de travail. » (Cass., 18.6.1975, J.T.T., 1976, 258 ; cfr. Également C.T. Bruxelles, 1.12.1980, B.A ; 1981, 691) (C’est la Cour qui souligne)

« Lorsque le lieu de l’exécution du travail est multiple, l’exécution prend fin lors du retour à la résidence ou au siège de l’entreprise. L’accident dont le travailleur serait victime sur le chemin du retour est de ce fait un accident du travail puisqu’il est considéré comme ayant lieu dans le cours de l’exécution du contrat de travail » (G.van den Avyle, Guide Social Permanent, Commentaire Droit de la Sécurité Sociale, T. 4, Partie I, Livre II, Titre II, Chapitre III-1, n° 2860) (C’est la Cour qui souligne).

La Cour du travail de Bruxelles a arrêté, et la Cour de céans partage ce point de vue, que le travailleur qui est victime d’un accident de roulage pendant le retour à son domicile, après un dernier dépannage chez un client est victime d’un accident survenu pendant l’exécution du contrat (A.H. Brussel, 12.3.1990, R.A.B. 1990, blz. 260).

La même solution a été consacrée par la Cour de Cassation, section néerlandophone, à propos d’un réparateur-technicien, victime d’un accident de roulage sur le ring de Bruxelles alors qu’il regagnait sa résidence, deux heures et demi après avoir terminé son travail journalier chez un coiffeur situé à Uccle. (Cass, 26.9.1988, Pas., 1989, I, 91).

Ces principes subissent toutefois une restriction :

Lorsque l'exécution du contrat de travail d'un travailleur qui exécute une mission hors de l'entreprise prend fin lors de son retour à sa résidence, l'accident dont le travailleur est victime sur le chemin du retour est un accident du travail, à moins que l'accident ne soit survenu à un moment où il a interrompu le retour à sa résidence pour des raisons personnelles, même si, géographiquement, il se trouve alors sur le trajet vers sa résidence (Cass. 26.9.1988, Pas 1989(I,P.91) ; Cass., 22 septembre 1976, Bull. et Pas., 1977, I, 81 ; Cass 12 mars 1979 ( deux arrêts ) Bull. et Pas., 1979, I, 821 et 824  et Cass. 10 juin 1985, RG 4769 ( Bull. et Pas., 1985, I, n° 614 ).

La charge de la preuve de cette interruption pour des raisons personnelles incombe à l’organisme assureur, vue la présomption de l’accident du travail.

En l’espèce : 

Le séjour du sieur C., après la réception provisoire d’un chantier à Namur suivi d’un dîner en compagnie des représentants de l’ouvrage (à savoir, la Ville de Namur), des architectes et des sous-traitants à BOUGE au domicile de la dame CH., personne chargée de contrôler les travaux et responsable des paiements pour la Ville de Namur, doit incontestablement être considéré comme une activité de relations publiques du sieur C. pour la SA DHERTE-ISTASSE. En effet, la dame CH représentait la Ville de Namur, client non seulement potentiel mais effectif de l’employeur du sieur C.

Que le sieur C. lui-même considérait sa présence chez Mme CH. comme faisant partie de son travail et non comme un loisir personnel peut se déduire du fait qu’il s’est encore rendu, entre le dîner et le séjour chez Mme CH. à une réunion d’un chantier, alors que tous les autres participants ont directement suivi l’invitation de la dame CH. et du fait que le sieur C. n’est ainsi pas seulement arrivé le dernier mais est également parti le premier.

Le domicile de la dame CH. à BOUGE était ainsi un lieu de l’exécution du travail du sieur C.

Le lieu de l’accident se situe à proximité du domicile du sieur C. à TONGRINNE. Il peut en être déduit que le sieur C. s’y rendait au moment de l’accident.

En vertu des principes citées plus haut, il doit donc être retenu que l’accident que le sieur C. a subi était un accident du travail, à moins que l’intimée prouve que le sieur C. ait interrompu son retour pour des raisons personnelles.

Cette preuve n’est pas rapportée.

Bien au contraire, il résulte des éléments du dossier qu’il est quasiment exclu que le trajet de retour ait été interrompu pour des convenances personnelles.

En effet :

1) Le trajet emprunté par le sieur C. n’était que de 5 minutes plus important  que le trajet considéré comme le plus court.

2) Le sieur C. a quitté le dernier lieu d’exécution de son travail vers 21h00.

Vers 22h15 il téléphone à ses parents pour leurs signaler ses problèmes avec la roue arrière. Il est inimaginable qu’un homme qui a des talents et compétences techniques, et chez un ingénieur civil ont peut les présumer, téléphone chez ses parents à une heure où il doit tout au moins craindre de les déranger pour les informer de problèmes techniques de sa voiture, s’il n’a pas auparavant tout essayé pour résoudre lui-même ces problèmes.

Il peut être raisonnablement supposé que le sieur C. a tenté vainement pendant une heure de changer lui-même la roue défectueuse avant de contacter ses parents. Si on n’a pas le matériel adéquat et cela doit être le cas en espèce, sinon le sieur C. aurait abouti, une heure d’essais est même fort peu.

Le sieur C. n’avait donc matériellement pas le temps d’interrompre son trajet de retour pour des raisons personnelles entre son départ à BOUGE et EGHEZEE, lieu d’où il a téléphoné à ses parents.

Il est également inimaginable que le sieur C. ait interrompu son trajet pour des raisons personnelles après ces différents coups de fils. En effet, comment aurait-il pu se déplacer normalement équipé de cette roue en mauvais état. D’ailleurs après ses entretiens téléphoniques et avant son accident, il a roulé pendant au moins 3 Km sur une jante dont le pneu était déchaussé, ce que lui aura, avec certitude, retardé également.

(
(          (
De tout ce qui précède, la Cour conclut que l’accident survenu le 2.6.1999 au sieur C. est un accident du travail au sens de l’article 7 de la loi sur les contrats de travail.

L’appel est fondé.

L’appelant n’ayant cependant pas chiffré ses réclamations (pourcentage de la rémunération de base non précisée de la victime, rémunération quotidienne), il y a lieu d’ordonner une réouverture des débats pour qu’elle le fasse.

Indications de Procédure


Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 11 avril 2005, notamment :

- le jugement attaqué, prononcé contradictoirement entre parties le 24 avril 2002 par le Tribunal du travail de Namur,          première Chambre (R.G. : 110.232 ),

-  la requête formant appel de ce jugement, déposée le 27 août 2002 au greffe de la Cour de céans (section de Namur) et notifiée à l’intimé sous pli judiciaire le 28 août 2002, 

- le dossier de la procédure du Tribunal du travail de Namur, reçu au greffe de la Cour le 29 août 2002,


- les conclusions et conclusions additionnelles de la partie intimée, reçues à ce greffe respectivement le 29 novembre 2002 et le 24 mars 2004 ainsi que les conclusions et les conclusions de synthèse de l’appelante, reçues respectivement le 13 juin 2003 et le 15 juillet 2004,

- les dossiers des parties, déposés à l’audience du 11 avril 2005,

Entendu les parties en l’exposé de leurs moyens à cette même audience.



PAR CES MOTIFS,


LA COUR,

après en avoir délibéré,

statuant publiquement et contradictoirement,

vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

Dit l’appel recevable et fondé.

Réforme le jugement déféré ;

Dit pour droit que l’accident de la circulation dont a été victime le sieur C. le 2.6.1999 est constitutif d’un accident du travail.

Dit pour droit que les réclamations de l’appelante sont fondées dans leur principe.

Ordonne une réouverture des débats pour permettre à l’appelante de chiffrer ces réclamations (pourcentage de la rémunération de base de la victime, rémunération quotidienne)

Fixe les plaidoiries à l’audience tenue par la chambre de céans le lundi 12 septembre 2005 à 15 heures 40 au local ordinaire des audiences de la Cour du travail de Liège, section de Namur, rez-de-chaussée, Place du Palais de Justice, 5 à 5000 NAMUR,

Réserve pour le surplus

Ainsi jugé par :

M. Heiner BARTH, Conseiller faisan fonction de Président,

M. Daniel PIGNEUR, Conseiller social au titre d’employeur,

Mme Marianne BERNARD, Conseiller social au titre d’ouvrier,

qui ont assisté aux débats de la cause,

et prononcé en langue française, à l’audience publique de la QUATORZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au Palais de Justice de Namur, le lundi neuf mai deux mille cinq par  les mêmes, 
assistés de M. Frédéric ALEXIS, Greffier-adjoint.

Suivi de la signature du siège ci-dessus

